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A. PROPOSITION D’INTERPRÉTATION DE L’ARTICLE 12 FORMULÉE 

PAR LA FINLANDE 

«… l’autorisation spécifique d’effectuer des contrôles techniques périodiques pour 
le compte d’une autre Partie contractante à l’Accord doit être exigée des deux Parties 
contractantes, à savoir le pays dans lequel le véhicule est immatriculé et le pays où 
les contrôles seront effectués.» 

B. SITUATION ACTUELLE 

Lors de la cent quatorzième session du WP.29, l’interprétation suivante de l’article 12 
de l’Accord de 1997 avait été proposée (TRANS/WP.29/609, par. 92): 

«… l’autorisation spécifique serait exigée pour effectuer des contrôles techniques 
périodiques au nom d’une autre Partie contractante à l’Accord.» 

Le Comité d’administration (AC.4) de l’Accord de 1997 a examiné cette proposition 
d’interprétation lors de la cent vingt-neuvième session du WP.29 et décidé de reprendre 
l’examen de cette question à sa troisième session, en juin 2003. Les Parties contractantes ont été 
priées de soumettre leurs propositions au cas où elles seraient en désaccord avec l’interprétation 
mentionnée ci-dessus (TRANS/WP.29/909, par. 153 à 157). 

C. JUSTIFICATION 

1. Il est important que la Partie contractante dans laquelle le véhicule est immatriculé ait 
le droit de décider si elle peut autoriser une autre Partie contractante à effectuer des contrôles 
techniques conformément à l’Accord de 1997. L’autorisation du pays dans lequel le véhicule 
est immatriculé est nécessaire principalement pour garantir que: 

a) La qualité et les modalités des contrôles dans l’autre pays sont satisfaisantes 
et comparables à celles du pays d’immatriculation; 

b) Les données relatives à l’immatriculation et au contrôle des véhicules et les systèmes 
d’information des deux pays sont compatibles. 

2. Il est aussi important que la Partie contractante dans laquelle vont se dérouler les contrôles 
de véhicules immatriculés dans une autre Partie contractante ait le droit de décider si elle autorise 
ces contrôles. Cette autorisation est nécessaire pour garantir que: 

a) La capacité des centres de contrôle du pays est suffisante; 

b) Les données relatives à l’immatriculation, au contrôle et à l’identification 
des véhicules immatriculés sont disponibles; et 

c) Il existe des systèmes d’échange de données relatives à l’immatriculation entre 
les Parties contractantes. 
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